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Favoriser le recyclage des DEEE et du mobilier de l'administration régionale et des établissements d’enseignement et de formation en utilisant les filières de valorisation ou de réemploi

	Contexte

La Région a lancé dès 2009 un premier marché portant sur la gestion des matériels informatiques en fin de vie produits au siège, mais aussi par les lycées picards. Ce marché avait notamment une approche environnementale (préfiguration de la clause environnementale), mais aussi sociale (sollicitation d’entreprises d’insertion et /ou spécialisées dans le recyclage et le réemploi).

L’objet de cette action est de réintégrer ces approches au bénéfice des services centraux (DGA/DSI), mais aussi éventuellement pour les établissements scolaires desquels des demandes sont encore reçues à ce jour.

Dans un premier temps il est prévu de lister l’ensemble des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) susceptibles d’être couverts par ce projet, puis dans un second temps d’organiser une gestion unique de ces déchets à l’origine d’un traitement spécifique.

Par ailleurs les Responsabilités Elargies des Producteurs (REP) concernent des natures de déchets de plus en plus variés (ex : emballages, papier, DEEE, pneus, …)… mais jusqu’à présent à destination quasi unique des particuliers.

La REP Mobilier, effective depuis 2013, prend également en charge le mobilier produit par les professionnels (plus d’informations : http://valdelia.org/). Sont notamment pris en charge le mobilier de bureau, le mobilier technique, le mobilier pour Collectivités (scolaire, santé, loisirs, culture, commercial)…

La Région valorise d’ores et déjà son mobilier soit en réutilisant ou en le cédant par une mise aux enchères lorsque son état lui permet.  En cas de détérioration, ce mobilier transite par contre vers les déchèteries, a priori sans valorisation particulière.

La Région pourrait adhérer à ce dispositif, y compris pour les bâtiments dont elle est propriétaire (1ère étape), puis mettre en œuvre cette collecte spécifique, qui peut être à destination de publics en difficulté (démantèlement et récupération de matières premières, réparation en vue d’une vente ultérieure,…) (2nde étape).

En lien avec le projet de réemploi des matériels informatiques des CFA, ceux-ci seront invités également à appliquer cette écotaxe via leurs conventions d’investissement. Une clause environnementale pourrait également être incluse dans les conventions avec les établissements de formation du sanitaire et social.

	Description de l’action

· Mettre en place un marché de gestion des DEEE

· Adhérer à la REP mobilier et mettre en œuvre une collecte spécifique

	Objectifs 

· Diminution des émissions de gaz à effet de serre dues à la production, à la collecte et le traitement des déchets
· Economie d’échelle en matière de gestion des déchets

	Gain Carbone
	Difficilement quantifiable

	Enjeux « climat » 
	Atténuation

	Effets « énergie » 
	Efficacité

	Pilote de l’action
	Florence Bravaccini – DAG / David Polliart - DFA


	Démarches associées
	Agenda 21

ISO 14001

	Directions partenaires
	Direction de l'administration générale

Direction de l'éducation

Direction de la formation et de l'apprentissage

Direction de l'environnement

	Partenaires et dispositifs financiers pressentis
	Ademe

FREME

	Calendrier prévisionnel
	Adhésion à la REP Mobilier : 2014
Collecte DEEE : 2015-2016

	Cibles
	Services centraux, établissements scolaires et organismes de formation

	Coût de l’action estimé
	Fonctionnement


	Investissement



	Indicateurs de résultat et de réalisation
	Indicateurs de résultat

Emissions de gaz à effet de serre dues à la collecte et au traitement des déchets
	Indicateurs de réalisation

Type et nombre de matériels remis en recyclerie ou centre de réemploi
Poids des objets triés et récupérés

Nombre d’AR à la déchèterie/an évités

Suivi de la nature et des tonnages de DEEE identifiés

Suivi des tonnages détournés et réemployés




